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I. Disposition contestée 
 

−  Ar ticle 323 du Code des douanes 

Titre XII : Contentieux et recouvrement 

Chapitre Ier : Constatation des infractions douanières 

Section 1 : Constatation par procès-verbal de saisie 

Paragraphe 1 : Personnes appelées à opérer des saisies, droits et obligations des saisissants. 

 

Article 323 
Modifié par Loi Modifié par Loi 87-502 1987-07-08 art. 22 JORF 9 juillet 1987 

Modifié par Loi - art. 44 (V) JORF décembre 2002 

1. Les infractions aux lois et règlements douaniers peuvent être constatées par un agent des 
douanes ou de toute autre administration. 

2. Ceux qui constatent une infraction douanière ont le droit de saisir tous objets passibles 
de confiscation, de retenir les expéditions et tous autres documents relatifs aux objets saisis et 
de procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités. 

3. Ils ne peuvent procéder à la capture des prévenus qu'en cas de flagrant délit. 

Le procureur de la République en est immédiatement informé. 

La durée de la retenue ne peut excéder vingt-quatre heures sauf prolongation d'une même 
durée autorisée par le procureur de la République. 

Pendant la retenue, le procureur de la République peut se transporter sur les lieux pour 
vérifier les modalités de la retenue et se faire communiquer les procès-verbaux et registres 
prévus à cet effet. S'il l'estime nécessaire, il peut désigner un médecin. 

Les agents mentionnent, par procès-verbal de constat, la durée des interrogatoires et des 
repos qui ont séparé ces interrogatoires, le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue. 

Ces mentions figurent également sur un registre spécial tenu dans les locaux de douane. 

Lorsque les personnes retenues sont placées en garde à vue au terme de la retenue, la durée 
de celle-ci s'impute sur la durée de la garde à vue. 
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II. Evolution du texte 
 
 

1. Dispositions d’or igine 

 

− Arrêté au 4ème jour  complémentaire an 11 – 21 septembre 1803 qui prescr it de nouvelles 
mesures pour  répr imer  les délits concernant l’introduction de marchandises anglaises (III, 
Bull. CCCXV, n°3202) 

 

Article 1 

Il est enjoint à tous postes militaires, aux gendarmes nationaux, aux gardes nationales de services, 
et généralement à tous fonctionnaires, d’arrêter tous individus qui introduiraient des marchandises de 
fabrique ou de commerce anglais, ou qui vendraient ou les entreposeraient dans l’intérieur de la 
République, ou qui tenteraient d’introduire des marchandises de contrebande, soit par versements faits 
ors la présence des préposés des douanes, soit en évitant les bureaux frontières.  

(…) 

Article 3 

Les prévenus seront conduits, à l’instant même de la capture, dans les prisons du lieu pour être 
incontinent traduits devant le magistrat de sureté ; et dans le cas où la capture aurait été effectuée par 
les préposés des douanes, commissaires de police ou autres fonctionnaires et officiers publics, les 
gendarmes, les troupes de ligne et les gardes nationales seront tenus de leur prêter main-forte à la 
première réquisition.  

(…) 

Article 6  

Les procès verbaux seront en conséquence, après avoir été dûment affirmés, dans les trois jours au 
plus tard, à compter de celui où la fraude aura été constatée, remis, savoir : dans les cas de contrebande 
avec attroupement et port d’armes, au commissaire du gouvernement prés le tribunal criminel ; et dans 
le cas de simple fraude, au substitut de ce commissaire, magistrat de sureté pour l’arrondissement dans 
lequel la fraude aura été commise. 

 

− Loi de finances du 28 avr il - 4 mai 1816 

 

Douanes 

Titre V Répression de la contrebande 

Article 41 

Toute importation par terre d'objets prohibés et toute introduction frauduleuse d'objets tarifiés dont 
le droit serait de vingt francs par quintal métrique et au dessus, donneront lieu à l'arrestation des 
contrevenans, et à leur traduction devant le tribunal correctionnel, qui, indépendamment de la 
confiscation de l’objet de contrebande et des moyens de transport, prononcera solidairement contre 
eux une amende de cinq cent francs, quand la valeur de l’objet de contrebande n’excédera pas cette 
somme, et, dans le cas contraire, une amende égale à la valeur de l’objet.  
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2. Disposition en vigueur  au 27 décembre 1934 

 

− Décret portant codification des lois relatives aux douanes 27 décembre 1934 

 

Titre X : Du contentieux 

Chapitre 1er : Des modes de constater et de poursuivre les infractions aux lois des douanes 

Section I : De la poursuite par procès-verbal :  
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Chapitre VIII : Dispositions répressives non reprises dans les titres précédents 

Section I : Importation de marchandises prohibées et de marchandises tarifiées taxées à 20 fr. et 
plus par 100 kilogr. ou passibles de taxes intérieure :  

Paragraphe 2 :Importations en contrebande 

 

 
 

 

Table de référence des articles du code aux lois antérieures 
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3. Disposition en vigueur  au 1er janvier  1949 

 

− Décret 48-1985 du 8 décembre 1948 por tant refonte du code des douanes 

 
Titre XII : Contentieux 
Chapitre Ier : Constatations des infractions douanières 
Section 1 : Constatation par procès-verbal de saisie 
Paragraphe 1 : Personnes appelées à opérer des saisies ; droits et obligations des saisissants. 
 

Ar ticle 323  

1. Les infractions aux lois et règlements douaniers peuvent être constatées par un agent des douanes 
ou de toute autre administration. 

2. Ceux qui constatent une infraction douanière ont le droit de saisir tous objets passibles de 
confiscation, de retenir les expéditions et tous autres documents relatifs aux objets saisis et de procéder 
à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités. 

3. Ils ne peuvent procéder à la capture des prévenus qu'en cas de flagrant délit. 

 

4. Modification  

− Loi n° 87-502 du 8 juillet 1987 modifiant les procédures fiscales et douanières.  
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5. Disposition en vigueur  au 19 juillet 2010 

 
Titre XII : Contentieux et recouvrement 
Chapitre Ier : Constatation des infractions douanières 
Section 1 : Constatation par procès-verbal de saisie 
Paragraphe 1 : Personnes appelées à opérer des saisies, droits et obligations des saisissants. 
 
Ar ticle 323 

1. Les infractions aux lois et règlements douaniers peuvent être constatées par un agent des 
douanes ou de toute autre administration. 

2. Ceux qui constatent une infraction douanière ont le droit de saisir tous objets passibles 
de confiscation, de retenir les expéditions et tous autres documents relatifs aux objets saisis et 
de procéder à la retenue préventive des objets affectés à la sûreté des pénalités. 

3. Ils ne peuvent procéder à la capture des prévenus qu'en cas de flagrant délit. 

Le procureur de la République en est immédiatement informé. 

La durée de la retenue ne peut excéder vingt-quatre heures sauf prolongation d'une même 
durée autorisée par le procureur de la République. 

Pendant la retenue, le procureur de la République peut se transporter sur les lieux pour 
vérifier les modalités de la retenue et se faire communiquer les procès-verbaux et registres 
prévus à cet effet. S'il l'estime nécessaire, il peut désigner un médecin. 

Les agents mentionnent, par procès-verbal de constat, la durée des interrogatoires et des 
repos qui ont séparé ces interrogatoires, le jour et l'heure du début et de la fin de la retenue. 

Ces mentions figurent également sur un registre spécial tenu dans les locaux de douane. 

Lorsque les personnes retenues sont placées en garde à vue au terme de la retenue, la durée 
de celle-ci s'impute sur la durée de la garde à vue. 
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III. Travaux parlementaires -Article 22 de la loi 87-502 du 8 
juillet 1987 modifiant les procédures fiscales et douanières 
 

Première lecture 

1. Assemblée nationale 

a) Projet de loi n° 571 

(1) Exposé des motifs 

 
 

(…) 

 
 

(…) 
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(2) Projet d’article 

Titre II 
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b) Rapport présenté de M. Robert-André Vivien, député, fait au nom de 
la commission des finances, de l’économie générale et du plan, n° 703.  
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Amendement n° 36 

 
 

  



14 

c) Compte rendu des débats 

 

- Séance du 2 juin 1987 
 

Discussion générale 

 

M. Robert-André Vivien 

 

(…) 

Le titre II du projet de loi aborde avec le même esprit certaines dispositions du code des douanes 
qui n'apparaissent pas suffisamment protectrices des libertés publiques. 

Je me demande même parfois, monsieur le ministre d'Etat, comment on a pu aussi longtemps ne 
pas prévoir de contrôle judiciaire sur des mesures comportant une privation de liberté, comme la 
capture et la retenue douanière, ou encore écarter l'intention de l'auteur d'une infraction pour interdire 
au juge de le relaxer. 

(…)  

L'article 12 renforce le contrôle judiciaire sur la procédure des flagrants délits douaniers. 

Actuellement, la loi ne prévoit aucune limite au droit de retenue. 

La procédure administrative suivie garantit, certes, un minimum de droits aux personnes 
concernées, mais il faut reconnaître l'anachronisme des dispositions actuelles. Si j'avais le temps, je 
ferais une démonstration assez étonnante pour nos collègues. Je suis à leur disposition pour la faire en 
dehors de l'hémicycle. 

Il est nécessaire que la loi prévoie les aménagements indispensables pour mieux garantir les libertés 
publiques. Mais la loi ne doit pas être timorée dans ce domaine. 

Elle a tout intérêt à préciser les règles de protection des personnes en se fondant sur de bonnes 
références, en l'occurrence notre code de procédure pénale. 

C'est pourquoi la commission des finances a ajouté au nouveau dispositif de contrôle de le 
procédure de flagrant délit par l'autorité judiciaire les précisions qui paraissent indispensables au 
contrôle d'une mesure privative de liberté. 

 

- Troisième séance du 3 juin 1987 
 

Ar ticle 12 

 

M. Robert-André Vivien, rapporteur général  

(…)  

En fait, nous avons calqué les dispositions que nous vous proposons sur celles qui sont applicables 
en vertu de l'article 64 du code de procédure pénale. Le formalisme de ces dispositions est de nature à 
apporter des garanties supplémentaires aux personnes concernées. 

 

M. le ministre chargé du budget. Le Gouvernement est favorable à cet amendement. 
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M. Chr istian Pier ret . Je veux surtout suggérer aux auteurs de l'amendement de mieux assurer le 
parallélisme avec les procédures prévues par l'article 64 du code de procédure pénale. 

En effet, je pense que si cet amendement n° 36 se justifie pleinement en raison des manques dans la 
rédaction initiale du texte de l'article 12 proposé par le Gouvernement, il ne va pas aussi loin en 
matière douanière, en ce qui concerne la retenue ici évoquée, que le législateur est allé en matière de 
garde à vue dans le domaine judiciaire. C'est le cas notamment pour deux points qui me paraissent 
importants. Si la retenue est prolongée au-delà de vingt-quatre heures, je pense qu'il faut une 
autorisation écrite du procureur de la République, comme en matière de garde à vue et non pas 
simplement une autorisation verbale. Par ailleurs, ce n'est pas au procureur de la République de 
désigner un médecin « s' il l'estime nécessaire » . C'est à la personne retenue de demander elle-même l' 
assistance éventuelle d' un médecin par tranches de vingt-quatre heures. 

Je suggère donc que l'amendement soit modifié en ce sens, si M . le rapporteur général le veut bien 
et si le Gouvernement l'accepte. 

M. le président . La parole est à M. le rapporteur général. 

M . Rober t-André Vivien, rapporteur général. Nous sommes là en matière douanière et l'on ne 
peut pas coller, si vous me permettez cette expression familière, au code de procédure pénale . Je 
pense que notre amendement va aussi loin que possible. 

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 36. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole .  

Je mets aux voix l'article 12, modifié par l'amendement n° 36. 

(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.) 

 

2. Sénat  

a) Projet de loi n° 263 
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b) Rapport présenté par André Fosset, sénateur, au nom de la 
commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation.  
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c) Compte rendu des débats 

 

Séance du 18 juin 1987 

 
 

Deuxième lecture 
 
Conforme 
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